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CONVENTION DE STAGE POUR UN ÉTUDIANT DU MUSÉUM EN CESURE 
EFFECTUANT SON STAGE

DANS UN ORGANISME OU STRUCTURE DE DROIT FRANÇAIS EN FRANCE OU À L’ETRANGER
ENTRE:
	1 - L’ÉTABLISSEMENT D’ORIGINE
Nom : Le Muséum national d’Histoire naturelle 
(Ci-après « MNHN ») 

Etablissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel

Adresse : 57 rue Cuvier – 75231 Paris Cedex 05

Représenté par son Président, Monsieur Bruno DAVID et, par délégation, par la Directrice de l’Enseignement et de la Formation du Muséum 

	2 - L’ORGANISME OU LA STRUCTURE D’ACCUEIL
Nom: 


Adresse :


Représenté(e) par :


Qualité du/de la représentant(e) : 


Ci-après « Organisme ou Structure d’Accueil »




	3 – L’ORGANISME EN CHARGE DE LA GRATIFICATION, le cas échéant (lorsque celui-ci n’est pas l’Organisme ou Structure d’Accueil)

Nom: 
 Qualité en tant que payeur :



Adresse :



Représenté(e) par :
Qualité du/de la représentant(e) :
 

Ci-après « Organisme Payeur »




	4 - LE STAGIAIRE
Nom :
Prénom : 



Ci-après « Stagiaire »

Adresse personnelle :


Tél. :
 Adresse électronique :


Parcours du Master et niveau d’étude :……………………………………………………………………………………………..M1   FORMCHECKBOX 
  M2   FORMCHECKBOX 

Caisse primaire d’assurance maladie à contacter en cas d’accident (celle du lieu du domicile du stagiaire) :



	Année universitaire : 


Sujet du stage :


Lieu du stage si différent de l’adresse de l’organisme ou structure d’accueil :



Dates : du
au
(ne peut dépasser la date de fin de l’année universitaire en cours)
Représentant une durée totale :…… mois ou …………… semaines (La période de stage ne peut excéder 6 mois par année d’enseignement, soit 924 heures)
Correspondant à       jours de présence effective dans l’Organisme ou structure d’accueil 

Correspondant à       heures de présence effective dans l’Organisme ou structure d’accueil 
	Durée hebdomadaire de présence du stagiaire :  

heures
Sur la base d’un temps complet   FORMCHECKBOX 
 temps partiel  FORMCHECKBOX 

Répartition si présence discontinue ………………… : …………………

Cas particuliers :

Travail la nuit, le dimanche ou jour férié : oui  FORMCHECKBOX 
   




	Enseignant(e) référent(e) MNHN

Nom et prénom de l’enseignant(e) référent : 

Fonction : 


Tél. :

Adresse électronique :………………………………………………….
	Encadrement du stagiaire par l’Organisme d’Accueil

Nom et prénom du tuteur(trice):
Fonction : 

Tél. :


Adresse électronique : 



Vu le code de la santé publique notamment ses articles L. 3131-1 et suivants ;

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 124-1 à L. 124-20, L. 612-11 et D. 124-1 à D. 124-9 ;D714-21 et suivants

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 242-4-1, L. 412-8 et D. 242-2-1 ;

Vu le code du travail et notamment ses articles L. 1221-13 et D. 1221-23 et suivants ;

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire

Vu le protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés en entreprise face à l’épidémie de Covid19 du 31 août 2020

Préalable :

Compte-tenu des circonstances exceptionnelles dues à la pandémie de Covid 19, il est entendu entre les parties qu’elles auront vérifié au préalable que les missions confiées au stagiaire se prêtent à un travail en présentiel et/ou à distance et qu’il dispose du matériel adéquat.

Les tuteurs vérifient la possibilité d’utilisation par les parties d’outils de communication adéquats.
Le stage ne pourra être réalisé en présentiel que dans le strict respect du protocole national du 31 août 2020
 et de toute disposition hygiène, sécurité et santé applicable à l’organisme d’accueil.

Il est entendu entre les parties qu’en cas de confinement, le stage basculera automatiquement en stage à distance ou fera l’objet d’une suspension par avenant en cas d’impossibilité de stage à distance.

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention règle les rapports entre le MNHN, l’Organisme ou Structure d’Accueil, le Stagiaire et l’Organisme payeur, le cas échéant dans le cadre d’une période de césure réalisée par le stagiaire.
ARTICLE 2. OBJECTIF DU STAGE
Le stage réalisé dans le cadre d’une césurexe "stage" correspond à une période temporaire de mise en situation en milieu professionnel au cours de laquelle l’étudiantxe "étudiant" acquiert des compétencesxe "compétences" professionnelles et met en œuvre les acquis de sa formationxe "formation" en vue de l’obtention d’un diplômexe "diplôme" ou d’une certificationxe "certification". Il permet également de favoriser son insertion professionnelle. Le stagiairexe "stagiaire" se voit confier une mission conforme au projet de césure qu’il a au préalable soumis et validé auprès du MNHN et approuvées par l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil"
ACTIVITÉS CONFIÉES : 


COMPÉTENCES À ACQUÉRIR OU À DÉVELOPPER : 


ARTICLE 3. MODALITÉS DU STAGE

Le stage se déroule selon les modalités définies en page 1 de la présente convention.

Il est interdit de confier au stagiaire des tâches dangereuses pour sa santé ou sa sécurité.

Un avenant à la présente convention devra être établi en cas de prolongation du stage ou pour toutes modifications, sur demande conjointe de l’Organisme ou Structure d’Accueil et du Stagiaire, dans le respect de la durée maximale légale du stage.
ARTICLE 4. STATUT DU STAGIAIRE – ACCUEIL ET ENCADREMENT
Pendant la durée de son stage, le Stagiaire conserve le statut d’étudiant du MNHN et demeure sous sa responsabilité. Il est suivi par l’enseignantxe "enseignant" référent désigné en page 1 ainsi que par le service de l’établissement en charge des stages. Les modalités d’accueil et d’encadrement sont précisées en annexe (Annexe n°1.1)

MODALITES D’ENCADREMENT (visites, rendez-vous téléphoniques, etc)

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
ARTICLE 5. RÉGLEMENT INTÉRIEUR

Durant son stage, le Stagiaire est soumis au règlement intérieur de l’Organisme ou Structure d’Accueil ainsi qu’à toutes les instructions qui pourraient lui être communiquées, notamment en ce qui concerne les horaires et les règles d’hygiène et de sécuritéxe "hygiène et de sécurité" en vigueur. Toute sanction disciplinaire ne peut être décidée que par le MNHN. Dans ce cas, l'organisme ou structure d'accueil informe l'enseignant référent et l'établissement des manquements et fournit éventuellement les éléments constitutifs. En cas de manquement particulièrement grave à la discipline, l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" se réserve le droit de mettre fin au stagexe "stage" tout en respectant les dispositions fixées à l’article 14 de la présente convention. 

Le stagiaire s’engage à signaler tout dysfonctionnement en termes d’hygiène et de sécurité à son organisme d’accueil ET au MNHN.
ARTICLE 6.  GRATIFICATION – AVANTAGES / ACCÈS AUX DROITS DU STAGIAIRE

Le montant de la gratification s’élève à
.. €/par heure/jour/mois 
Le stagiaire ne percevra aucune gratification (pour les stages inférieurs à deux mois) :  FORMCHECKBOX 

Les modalités de gratification et d’accès aux droits des stagiaires sont précisées en annexe (Annexe n°1.2).
ARTICLE 7 PROTECTION SOCIALE – ACCIDENT DU TRAVAIL 
Pendant la durée du stagexe "stage", le stagiairexe "stagiaire" reste affilié à son régime de sécurité socialexe "sécurité sociale" antérieur. Les modalités de protection sociale et d’accident du travail sont précisées en annexe (Annexe n°1.3).
ARTICLE 7.bis. PROTECTION SOCIALE – ACCIDENT DU TRAVAIL POUR LES STAGES A l’ÉTRANGER dans un organisme ou une structure de droit français
Pendant la durée du stagexe "stage", le stagiairexe "stagiaire" reste affilié à son régime de sécurité socialexe "sécurité sociale" antérieur.
Les stages effectués à l’étrangerxe "étranger" doivent avoir été signalés préalablement au départ du stagiaire et avoir reçu l’agrément de la Sécurité Sociale. 
Il appartient au stagiaire de s’acquitter avant son départ des formalités nécessaires en matière de protection sociale et de couverture des accidents du travail.
En cochant la case appropriée, l’Organisme ou Structure d’accueilxe "organisme d’accueil" indique ci-après s’il fournit une protection Maladie au stagiairexe "stagiaire", en vertu du droit local :
( OUI : cette protection s’ajoute au maintien, à l’étrangerxe "étranger", des droits issus du droit français

( NON : la protection découle alors exclusivement du maintien, à l’étrangerxe "étranger", des droits issus du régime français de Sécurité Sociale).

Si aucune case n’est cochée, le stagiaire bénéficie de la protection issue du régime de Sécurité Sociale français
Les modalités de protection sociale et d’accident du travail sont précisées en annexe (Annexe n°2).
ARTICLE 8. RESPONSABILITÉ ET ASSURANCE
L’Organisme ou Structure d’Accueil et le stagiairexe "stagiaire" déclarent être garantis au titre de la responsabilité civilexe "responsabilité civile". Une attestation de responsabilité civile sera exigée au moment de la signature de la convention par le MNHN.
Lorsque l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" met un véhiculexe "véhicule" à la disposition du stagiairexe "stagiaire", il lui incombe de vérifier préalablement que la police d’assurancexe "assurance" du véhicule couvre son utilisation par le Stagiaire.
Lorsque dans le cadre de son stagexe "stage", le Stagiaire utilise son propre véhiculexe "véhicule" ou un véhicule prêté par un tiers, il déclare expressément à l’assureur dudit véhicule cette utilisation qu’il est amené à faire et, le cas échéant, s’acquitte de la prime y afférente.
ARTICLE 9. ATTESTATION DE FIN DE STAGE
En fin de stage, l’Organisme ou Structure d’Accueil remettra au stagiaire une attestation mentionnant au minimum la durée effective du stage, et le cas échéant, le montant de la gratification perçue. Le stagiaire devra produire cette attestation à l’appui de sa demande éventuelle d’ouverture de droits au régime général d’assurance vieillesse prévue à l’art. L.357-17 du code de la sécurité sociale.
ARTICLE 10. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
Le Stagiaire cède les droits de propriété industrielle attachés aux résultats qu’il pourrait obtenir ou qu’il pourrait contribuer à obtenir à l’occasion de son séjour au sein de l’Organisme ou Structure d’Accueil.

Les résultats protégés par le droit d’auteur que le Stagiaire pourrait obtenir ou pourrait contribuer à obtenir pendant son séjour au sein de l’Organisme ou Structure d’Accueil feront l’objet de contrats de cession de droits particuliers signés indépendamment de la présente convention. 

Eu égard aux importants moyens mis à la disposition du Stagiaire par l’Organisme ou Structure d’Accueil dans le cadre de son stage, ces cessions de droits ne donneront pas lieu au paiement d’un prix.

L’Organisme ou Structure d’Accueil et, le cas échéant, ses partenaires contractuels potentiels, disposeront seuls du droit de déposer les titres de propriété intellectuelle correspondant aux résultats cédés par le Stagiaire. 

Le Stagiaire s’engage à prêter son entier concours aux procédures de protection de ces résultats, et notamment au dépôt éventuel d’une demande de brevet, à son maintien en vigueur et à sa défense, tant en France qu’à l’étranger.

L’Organisme ou Structure d’Accueil et, le cas échéant, ses partenaires contractuels potentiels s’engagent à ce que le nom du Stagiaire soit mentionné comme inventeur dans les demandes de brevets correspondants à moins que celui-ci ne s’y oppose.

ARTICLE 11. DROIT DE RÉSERVE ET CONFIDENTIALITÉ 
Le Stagiaire est soumis à l’obligation de réserve et de confidentialité. À ce titre, il prend donc l’engagement de n’utiliser en aucun cas les informations recueillies ou obtenues par lui pour en faire publication, communication à des tiers sans accord préalable de l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil", y compris le rapport de stagexe "stage". Cet engagement vaut non seulement pour la durée du stage mais également après son terme. Le Stagiairexe "stagiaire" s’engage à ne conserver, emporter ou prendre copie d’aucun document ou logiciel, de quelque nature que ce soit, appartenant à l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil", sauf accord de ce dernier. 

Dans le cadre de la confidentialitéxe "confidentialité" des informations contenues dans le rapport de stagexe "stage", l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" peut demander une restriction de la diffusion du rapport, voire le retrait de certains éléments confidentiels. 

Les personnes amenées à en connaître sont contraintes par le secret professionnelxe "secret professionnel" à n’utiliser ni ne divulguer les informations du rapport. Les publications et communications autorisées du Stagiaire devront explicitement mentionner le nom de l'Organisme ou Structure d’Accueil.
ARTICLE 12. CONGÉS – INTERRUPTION DU STAGExe "stage" 

Sauf en cas de règles particulières applicables dans certaines collectivités d’outre-merxe "outre-mer" françaises, en organisme de droit privé, en cas de grossesse, de paternité ou d’adoption, le stagiairexe "stagiaire" bénéficie de congésxe "congés" et d’autorisations d’absencexe "autorisations d’absence" d’une durée équivalente à celle prévues pour les salariés dans les organismes de droit privé aux articles L.1225-16 à L.1225-28, L.1225-35, L.1225-46 du code du travailxe "code du travail".

Pour les stages dont la  durée est supérieure à deux (2) mois et dans la limite de la durée maximale de six (6) mois, des congésxe "congés" ou autorisations d’absencexe "autorisations d’absence" sont possibles.
Nombre de jours de congés autorisés : 
/mois

Pour toute autre interruption temporaire du stagexe "stage" (maladie, absence injustifiée…) l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" avertit le MNHN par courrier recommandé avec accusé de réception. Toute interruption temporaire du stagexe "stage", qu’elle survienne pour un motif lié à la maladie, à un accident, à la grossesse, à la paternité, à l’adoption ou qu’elle soit prise à l’initiative du Stagiairexe "stagiaire" ou de l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" est signalée aux autres parties à la convention et à l’enseignantxe "enseignant" référent. Un report de la fin du stage, sur accord conjoint des parties, est possible afin de permettre la réalisation de la durée totale du stage prévue initialement.  Ce report fera l’objet d’un avenant à la présente convention de stage. 
ARTICLE 13. Protection des données à caractère personnel

Le MNHN et l’Organisme ou Structure d’accueil sont amenés à traiter les données à caractère personnel concernant le Stagiaire. Ces données sont traitées par chacun de façon indépendante, en qualité de responsable de traitement, pour la relation de stage qui les lie.

Chacune de ces parties s’engage à traiter ces données à caractère personnel dans le respect de la réglementation.

A ce titre, elles s’engagent notamment à informer le Stagiaire de l’existence de ces traitements, à traiter les demandes d’exercice de droits qui pourraient être formés par le stagiaire, à conserver les données à caractère personnel pendant une durée n’excédant pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées.

ARTICLE 14. RÉSILIATION-LITIGES

En cas de volonté d’une des trois Parties (MNHN, Organisme ou Structure d’Accueil et Stagiaire) d’interrompre définitivement le stagexe "stage", celle-ci devra immédiatement en informer les deux autres Parties par écrit. Les raisons invoquées seront examinées en étroite concertation au terme de laquelle la décision définitive d’interruption du stage pourra être prise. 
En cas de manquement du Stagiaire aux obligations énumérées à l’article 5, l’Organisme d’Accueil pourra mettre fin au stage après concertation préalable avec le MNHN.
Lorsque le déroulement du stage n’est pas conforme aux engagements pris par l’Organisme d’Accueil, le Stagiaire peut mettre un terme au stage en informant préalablement l’Enseignant référent et l’Établissement.

En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les Parties s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable. 

En cas de désaccord persistant, le Tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Paris.
ARTICLE 15. ANNEXES

La présente convention est composée de quatre (4) annexes.
	Pour le Président
du Muséum national d’Histoire naturelle

et par délégation,

La Directrice de l’Enseignement et de la Formation
Nom :  
Prénom :  
À 


Le

	Le Directeur de l’Organisme ou Structure d’Accueil ou son représentant

Nom :  

Prénom :  
À 


Le

	Le Directeur de l’Organisme payeur ou son représentant

Nom :  

Prénom :  
À 


Le


	Le/La Stagiaire
Nom :  

Prénom :  
À 




Le 



	L’Enseignant(e) référent(e) MNHN
Nom :  

Prénom :  
À 



Le


	Le/La Tuteur(trice)
Nom :  

Prénom :  
À



Le




ANNEXES À LA CONVENTION DE STAGE

ANNEXE N°1 : STATUT – GRATIFICATION-AVANTAGES– PROTECTION SOCIALE – ACCIDENT DU TRAVAIL POUR LES STAGES EN FRANCE
ANNEXE n°1.1 : STATUT DU STAGIAIRE – ACCUEIL ET ENCADREMENT
Le tuteur de stage désigné par l’organisme d’accueil dans la présente convention est chargé d’assurer le suivi du stagiaire et d’optimiser les conditions de réalisation du stage conformément aux stipulations pédagogiques définies. Si les conditions sanitaires le permettent : d’une part, le stagiaireErreur ! Signet non défini. est autorisé à revenir dans son établissement d’enseignement pendant la durée du stageErreur ! Signet non défini. pour y suivre des cours demandés explicitement par le programme, ou pourErreur ! Signet non défini. participer à des réunions (les dates sont portées à la connaissance de l’organisme d’accueil par l’établissement), d’autre part, l’organisme d’accueil peut autoriser le stagiaire à se déplacer.

Toute difficulté survenue dans la réalisation et le déroulement du stagexe "stage", qu’elle soit constatée par le Stagiairexe "stagiaire" ou par le tuteurxe "tuteur" de stage, doit être portée à la connaissance de l’Enseignant référent et du MNHN afin d’être résolue au plus vite.  

ANNEXE n°1.2 : GRATIFICATION -AVANTAGES
En France, lorsque la durée du stagexe "stage" est supérieure à deux mois consécutifs ou non, celui-ci fait obligatoirement l’objet d’une gratification, sauf en cas de règles particulières applicables dans certaines collectivités d’outre-merxe "outre-mer" françaises et pour les stages relevant de l’article L4381-1 du code de la santé publique. Le montant horaire de la gratification est fixé à 15% du plafond horairexe "15 % du plafond horaire" de la sécurité socialexe "sécurité sociale" défini en application de l’article L.241-3 du code de la sécurité sociale. Le montant horaire de la gratification sera revalorisé automatiquement en cas de modification du plafond horaire de la sécurité sociale au 1er janvier. Une convention de branche ou un accord professionnel travail distinct de la présente convention peut définir un montant supérieur à ce taux. 

La gratification ne peut être cumulée avec une rémunération versée par l’administration ou l’établissement public d’accueil au cours de la période concernée. 

La gratification est due au stagiairexe "stagiaire" sans préjudice du remboursementxe "remboursement" des frais engagés par le stagiaire pour effectuer son stagexe "stage" et des avantages offerts, le cas échéant, pour la restauration, l’hébergement et le transportxe "transport".

L’organisme peut décider de verser une gratification pour les stages dont la durée est inférieure ou égale à deux (2) mois. En cas de suspensionxe "suspension" ou de résiliationxe "résiliation" de la présente convention, le montant de la gratification due au stagiairexe "stagiaire" est proratisé en fonction de la durée du stagexe "stage" effectué. 
La durée donnant droit à gratification s’apprécie compte tenu de la présente convention et de ses avenants éventuels, ainsi que du nombre de jours de présence effectivexe "jours de présence effective" du stagiairexe "stagiaire" dans l’organisme.

ACCÈS AUX DROITS DES AGENTS (Organisme de droit publicxe "droit public" en Francexe "France"  sauf en cas de règles particulières applicables dans certaines collectivités d’outre-merxe "outre-mer" françaises) : xe "Avantages"

xe "Avantages"
Les trajets effectués par les stagiaires d’un organisme de droit publicxe "droit public" entre leur domicile et leur lieu de stagexe "stage" peuvent être pris en charge dans les conditions fixées par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail. 

Le Stagiairexe "stagiaire" accueilli dans un organisme de droit publicxe "droit public" et qui effectue une missionxe "mission" dans ce cadre bénéficie des dispositions du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat. 

Est considéré comme sa résidence administrativexe "résidence administrative" le lieu du stagexe "stage" indiqué dans la présente convention. 

Outre l’accès à la restauration soit par voie d’accès au restaurant du personnel, soit par tickets restaurants, et la prise en charge des frais de transport à hauteur de 50% du coût, l’Organisme ou Structure d’Accueil accorde les avantages liés aux activités sociales et culturelles, si celles-ci existent.  

ACCÈS AUX DROITS DES SALARIÉS (Organisme de droit privé en Francexe "France"  sauf en cas de règles particulières applicables dans certaines collectivités d’outre-merxe "outre-mer" françaises) : xe "Avantages"
Le Stagiaire pourra recevoir une rémunération d’un montant supérieur à celui de la gratification si l’Organisme ou Structure d’Accueil le décide.

Le Stagiairexe "stagiaire" bénéficie des protections et droits mentionnés aux articles L.1121-1, L.1152-1 et L.1153-1 du code du travailxe "code du travail", dans les mêmes conditions que les salariés.

Le Stagiairexe "stagiaire" a accès au restaurant d’entreprise ou aux titres-restaurants prévus à l’article L.3262-1 du code du travailxe "code du travail", dans les mêmes conditions que les salariés de l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil". Il bénéficie également de la prise en charge des frais de transportxe "transport" prévue à l’article L.3261-2 du même code. 

Le Stagiaire accède aux activités sociales et culturelles mentionnées à l’article L.2323-83 du code du travailxe "code du travail" dans les mêmes conditions que les salariés. 

ANNEXE n°1.3 : PROTECTION SOCIALE – ACCIDENT DU TRAVAIL
Pour les gratificationsxe "Gratification" inférieures ou égales à 15% du plafond horairexe "15% du plafond horaire" de la sécurité socialexe "sécurité sociale" :
La gratification n’est pas soumise à cotisation sociale.

Le Stagiaire bénéficie de la législation sur les accidents de travailxe "accidents de travail" au titre de l’article L.412-8-2 du code de la sécurité socialexe "sécurité sociale", régime étudiant. En cas d’accident survenant à l’étudiantxe "étudiant", soit au cours d’activités dans l’organisme, soit au cours du trajetxe "trajet", soit sur les lieux rendus utiles pour les besoins du stagexe "stage", l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" envoie la déclaration à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (identifiée en page 1) en mentionnant le MNHN comme employeur, avec copie au MNHN 

Pour les gratificationsxe "Gratification" supérieures à 15% du plafond horairexe "15% du plafond horaire" de la sécurité socialexe "sécurité sociale" :

Les cotisations socialesxe "cotisations sociales" sont calculées sur le différentiel entre le montant de la gratification et 15% du plafond horairexe "15% du plafond horaire" de la Sécurité Sociale.

Le Stagiaire bénéficie de la couverture légale en application des dispositions des articles L.411-1 et suivants du code de la Sécurité Sociale. En cas d’accident survenant au Stagiairexe "stagiaire" soit au cours des activités dans l’organisme, soit au cours du trajetxe "trajet", soit sur des lieux rendus utiles pour les besoins de son stagexe "stage", l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" effectue toutes les démarches nécessaires auprès de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie et informe le MNHN dans les meilleurs délais.
ANNEXE N°2 : PROTECTION SOCIALE – ACCIDENT DU TRAVAIL POUR LES STAGES À L’ÉTRANGER
PROTECTION SOCIALE

Pendant la durée du stagexe "stage", le stagiairexe "stagiaire" reste affilié à son régime de sécurité socialexe "sécurité sociale" antérieur. Les stages effectués à l’étrangerxe "étranger" doivent avoir été signalés préalablement au départ du stagiaire et avoir reçu l’agrément de la Sécurité Sociale. 

Pour les stages à l’étrangerxe "étranger", les dispositions de l’annexe 1.3 sont applicables, sous réserve de conformité avec la législation du pays d’accueil et de celle régissant le type d’Organisme ou Structure d’Accueil.

PROTECTION MALADIE DU STAGIAIRExe "stagiaire" A L’ÉTRANGER
- Pour les stages au sein de l’Espace Economique Européenxe "Espace Economique Européen" (EEE) effectués par les étudiantxe "étudiant"s de nationalité d’un pays membre de l’Union Européennexe "Union Européenne", l’étudiant doit demander la Carte Européenne d’Assurance Maladiexe "Carte Européenne d’Assurance Maladie" (CEAM) ;

- Pour les stages effectués au Québecxe "Québec" par les étudiantxe "étudiant"s de nationalité françaisexe "nationalité française", l’étudiant doit demander le formulaire SE 401-Q-104 ou SE 401-Q-106 xe "SE401Q" (104 pour les stages en entreprises, 106 pour les stages en université) auprès de sa Caisse d’Assurance Maladie puis demander à le compléter par le Muséum ;
- Dans tous les autres cas, les étudiantxe "étudiant"s qui engagent des frais de santé peuvent être remboursés auprès de leur Caisse Primaire d'assurance maladie, au retour et sur présentation des justificatifs : le remboursementxe "remboursement" s’effectue alors sur la base des tarifs de soins français. Des écarts importants peuvent exister entre les frais engagés et les tarifs français base du remboursement. Il est donc fortement conseillé aux étudiants de souscrire une assurancexe "assurance" Maladie complémentaire spécifique, valable pour le pays et la durée du stagexe "stage", auprès de l’organisme d’assurance de son choix (mutuelle étudiante, mutuelle des parents, compagnie privée ad hoc…) ou, éventuellement et après vérification de l’étendue des garanties proposées, auprès de l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" si celui-ci fournit au stagiairexe "stagiaire" une couverture Maladie en vertu du droit local (voir article 8bis).
PROTECTION ACCIDENT DU TRAVAIL DU STAGIAIRExe "stagiaire" A L’ÉTRANGERxe "étranger" 

Pour pouvoir bénéficier de la législation française sur la couverture accident de travailxe "accident de travail", le présent stagexe "stage" doit :

- être d’une durée au plus égale à 6 mois, prolongations incluses ; 

- ne donner lieu à aucune rémunération susceptible d’ouvrir des droits à une protection accident de travailxe "accident de travail" dans le pays d’accueil ; une indemnité ou gratification est admise dans la limite de 15% du plafond horaire de la sécurité socialexe "sécurité sociale" et sous réserve de l’accord de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie ;

- se dérouler exclusivement dans l’organisme signataire de la présente convention ;

- se dérouler exclusivement dans le pays d’accueil étrangerxe "étranger" cité. 

Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, il convient de vérifier que l’Organisme ou Structure d’Accueil xe "organisme d’accueil" cotise pour la protection du stagiaire en matière de risque accident du travail. A défaut, le Stagiaire s’engage à souscrire une assurance ad hoc.xe "stagiaire" 

La déclaration des accidents de travailxe "accidents de travail" incombe au MNHN qui doit en être informé par l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" par écrit dans un délai de 48 heures.
La couverture concerne les accidents survenus : 

- dans l’enceinte du lieu du stagexe "stage" et aux heures du stage,

- sur le trajetxe "trajet" aller-retour habituel entre la résidence du stagiairexe "stagiaire" sur le territoire étrangerxe "étranger" et le lieu du stagexe "stage",

- dans le cadre d’une missionxe "mission" confiée par l’Organisme ou Structure d’Accueilxe "organisme d’accueil" du stagiairexe "stagiaire" et obligatoirement par ordre de mission.

- lors du premier trajet pour se rendre depuis son domicile sur le lieu de sa résidence durant le stage (déplacement à la date du début du stage),
- lors du dernier trajet de retour depuis sa résidence durant le stage à son domicile personnel.

Pour le cas où l’une seule des conditions prévues ci-dessus n’est pas remplie, l’organisme ou structure d’accueil s’engage à couvrir le/la stagiaire contre le risque d’accident de travail, de trajet et les maladies professionnelles et à en assurer toutes les déclarations nécessaires.

5) Dans tous les cas :

- si l’étudiant est victime d’un accident de travail durant le stage, l’organisme ou structure d’accueil doit impérativement signaler immédiatement cet accident au MNHN ;

- si l’étudiant remplit des missions limitées en-dehors de l’organisme ou structure d’accueil ou en-dehors du pays du stage l’organisme ou structure d’accueil doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour lui fournir les assurances appropriées.
ANNEXE N°3 : DISPOSITIONS SPECIFIQUES RELATIVES A LA SECURITE DES ETUDIANTS EN STAGE

Durant son stage, le stagiaire est soumis au règlement intérieur de l’Organisme ou Structure d’Accueil ainsi qu’à toutes les instructions qui pourraient lui être communiquées, notamment en ce qui concerne les horaires et les règles d’hygiène et sécurité en vigueur, conformément à l’article 5 de la convention. 

Tout stagiaire doit veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant, en fonction de sa formation, les consignes générales et particulières de sécurité en vigueur sur les lieux de stage, ainsi qu’en matière d’hygiène.

Plus généralement, il appartient à chacun de s’assurer que les mesures de prévention nécessaires sont mises en œuvre pour assurer la sécurité du stagiaire.

L’encadrant direct doit notamment :

· Communiquer au stagiaire les consignes de sécurité incendie et autres consignes générales de sécurité en vigueur dans l’Organisme ou Structure d’Accueil, préciser les horaires de travail et proscrire les situations de travail isolé,

· Procéder avec le stagiaire à une évaluation préalable des risques auquel il sera susceptible d’être exposé, y compris lors d’éventuelles missions de terrain, définir les procédures de travail et les mesures de prévention adaptées,

· Veiller à la conformité des équipements utilisés,

· Fournir au stagiaire les équipements de protection individuelle (EPI) nécessaires,

· Vérifier tout au long du stage que les EPI sont effectivement portés et que les consignes de travail et de sécurité sont effectivement respectées,

· Signaler à l’enseignant référent du stagiaire tout manquement à la sécurité,

· Effectuer les démarches nécessaires en cas d’accident.

Le stagiaire doit notamment :

· Respecter les consignes générales de sécurité en vigueur dans l’Organisme ou Structure d’Accueil,

· Respecter les horaires et les consignes de travail et de sécurité définies par l’encadrant,

· Suivre les formations à la sécurité qui lui seront proposées,

· Porter les équipements de protection individuelle (EPI),

· Signaler immédiatement à l’encadrant toute difficulté pouvant porter atteinte à sa sécurité.

L’enseignant référent MNHN doit notamment :

· S’assurer tout au long du stage que l’étudiant n’est pas confronté à des difficultés pouvant porter atteinte à sa sécurité.

En tant qu’annexe de la convention, ce document engage ses signataires.

ANNEXE N°4 : MODALITES DU TRAITEMENT DES DONNÉES PERSONNELLES dans le cadre de l’organisation du stage des étudiants
Les données à caractère personnel collectées et utilisées par le MNHN sont nécessaires au traitement de votre convention de stage. Elles font l’objet d’un traitement informatique et sont destinées à la Direction de l’Enseignement et de la Formation du Muséum national d'histoire naturelle.
Données à caractère personnel concernées :

Données issues du MNHN :
· nom prénom, adresse personnelle, numéro de téléphone personnel et courriel de l’étudiant stagiaire

· niveau d’étude, parcours  de master
· sujet du stage, lieu et date du stage, activités confiées et compétences à acquérir et à développer,

· nom, prénom fonction et numéro de téléphone et courriel de l’enseignant référent 
· déclaration d’accident du travail

Données issues de la structure d’accueil :

· nom, prénom fonction, numéro de téléphone et courriel du tuteur de stage

· attestation de stage
· modalités d encadrement
Données issues de l’étudiant stagiaire :

· attestation de responsabilité civile

Destinataires des données

Elles sont également destinées à votre structure d’accueil.

Durée de conservation de vos données à caractère personnel

Vos données ne seront utilisées que pour les seuls besoins de la réalisation de votre stage. Elles seront conservées pendant la durée de votre scolarité et jusqu’à trois ans après la fin de votre stage. Elles peuvent faire l’objet d’un archivage pour répondre à une obligation légale ou réglementaire.
Transfert de vos données à caractère personnel

☐ Aucun transfert de données hors de l'Union européenne n'est réalisé.
☐ Un transfert de vos données à caractère personnel est réalisé en dehors de l’Union européenne. Le MNHN et l’organisme structure d’accueil se sont assurés de la mise en œuvre de garanties appropriées pour assurer la protection et la sécurité des données à caractère personnel.
☐ Un transfert de vos données à caractère personnel est réalisé entre le MNHN et l’organisme structure d’accueil vers un pays tiers ou à une organisation internationale en l’absence de décision d’adéquation en vertu de l’article 45, paragraphe3, ou de garanties appropriées en vertu de l’article 46, il est fait application de la dérogation prévue à l’article 49, paragraphe1, point c (« Le transfert est nécessaire à la conclusion ou à l’exécution d’un contrat conclu dans l’intérêt de la personne concernée entre le responsable du traitement et une autre personne physique ou morale »).
Exercice de vos droits

Conformément à la réglementation applicable en matière de protection des données à caractère personnel, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation et de portabilité de vos données. Vous pouvez donner des instructions sur le sort de vos données après votre décès. Ces droits peuvent être exercés par mail auprès de la Direction de l’enseignement et de la formation : master@mnhn.fr, ou auprès du délégué à la protection des données : dpo@mnhn.fr. Veillez à préciser vos nom, prénom, adresse postale et à joindre une copie recto-verso de votre pièce d’identité à votre demande. En cas de difficulté dans la gestion de vos données personnelles, vous pouvez introduire une réclamation auprès de la CNIL.

[image: image1] [image: image2.emf]ATTESTATION DE STAGE   à remettre au stagiaire à l’issue du stage  


	ORGANISME D’ACCUEIL   "ORGANISME D’ACCUEIL"
Nom  ou Dénomination sociale : ………………………………………………..…………………………………………....……………………..……………………..…………………….

Adresse : …………………………………………………….…………………………………..……………………..……………………..……………………..………………………

………………………………………………………………….……………………………….….…………………………………….…………………………..………………………….…

( …………………………………..                                                                                                                          


Certifie que 
	LE STAGIAIRE

Nom  : ……………………………………………… Prénom : …………………………………… Sexe : F (   M (     Né(e) le : ___ /___/_______
Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………………………..………….……..

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

( ………………………………….. . mél : ………………………….........................................................

etudiant en (intitulé de la formation ou du cursus de l’enseignement supérieur suivi par le ou la stagiaire) : 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
au sein de (nom de  l’établissement d’enseignement supérieur ou de l’organisme de formation) : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


a effectué un stage dans le cadre d’une césure
	Durée du stage     ………………………………………………………………………………………

           Dates de début et de fin du stage : Du……JJ/MM/AAAA……………… Au…………JJ/MM/AAAA…………………

           Représentant une durée totale  de ………………......…….. (Nbre de mois / Nbre de semaines) (rayer la mention inutile)) 
La durée totale du stage est appréciée en tenant compte de la présence effective du stagiaire dans l’organisme, sous réserve des droits à congés et autorisations d’absence prévus à l’article L.124-13 du code de l’éducation (art. L.124-18 du code de l’éducation).  Chaque période au moins égale à 7 heures de présence consécutives ou non est considérée comme équivalente à un jour de stage et chaque période au moins égale à 22 jours de présence consécutifs ou non est considérée comme équivalente à un mois.. 



	Montant de la Gratification versée au stagiaire     

           Le stagiaire a perçu une gratification de stage pour un montant total de ……………………….. €


	L’attestation de stage est indispensable pour pouvoir, sous réserve du versement d’une cotisation, faire prendre en compte le stage dans les droits à retraite. La législation sur les retraites (loi n°2014-40 du 20 janvier 2014) ouvre aux étudiants dont le stage a été gratifié la possibilité de faire valider celui-ci dans la limite de deux trimestres, sous réserve du versement d’une cotisation. La demande est à faire par l’étudiant dans les deux années suivant la fin du stage et sur présentation obligatoire de l’attestation de stage mentionnant la durée totale du stage et le montant total de la gratification perçue. Les informations précises sur la cotisation à verser et sur la procédure à suivre sont à demander auprès de la sécurité sociale (code de la sécurité sociale art. L.351-17 – code de l’éducation art..D.124-9).


	FAIT à …………………………..         Le………………………

 Nom, fonction et signature du représentant de l’organisme d’accueil




� � HYPERLINK "https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-sante-securite-en-entreprise__31_aout_2020.pdf" �https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-sante-securite-en-entreprise__31_aout_2020.pdf�
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